
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ENQUÊTE 

« Développement durable, transport, handicap et emp loi 
dans votre association »  
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INTRODUCTION 

Au travers des slogans « Une autre idée du sport » et « Tous les sports autrement », l’UFOLEP 
montre son éternel attachement à promouvoir l’intégration de tous les publics et à développer la 
responsabilisation et la citoyenneté de ses adhérents dans leurs pratiques sportives et de loisirs. Le 
comité départemental de Loire-Atlantique, l’UFOLEP 44, intègre depuis 3 ans une démarche de 
développement durable dans son projet avec une profonde réflexion sur les possibilités de changements 
offertes aussi bien au niveau fédéral qu’au niveau local avec l’effet multiplicateur des 160 associations 
affiliées. L’UFOLEP 44 a donc, au travers de réflexions sur son Agenda 21, cherché à formaliser ses 
objectifs et engagements pour un développement durable. Ce premier outil vise à la fois à repenser le 
fonctionnement du comité départemental mais aussi, à accompagner les associations affiliées à la mise 
en place de démarches de développement durable innovantes. 

Après plusieurs observations autour des pratiques des associations affiliées à l’UFOLEP 44, une 
enquête a été élaborée et mise en place de septembre à novembre 2011 afin de pouvoir connaître la 
réalité du terrain associatif sportif du département. Au travers de grandes thématiques du 
développement durable tel que le handicap, l’emploi et le transport, l’UFOLEP 44 a cherché à recenser 
les pratiques de ses associations affiliées dans ces domaines. Le but est d’alimenter la réflexion 
commune engagée dans le comité de pilotage développement durable pour aller vers la finalisation de 
l’Agenda 21 de l’UFOLEP 44. Ce travail de diagnostic permet d’orienter les actions de l’UFOLEP 44 et 
vise à ajuster les préconisations futures du comité départemental en matière de développement durable. 
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OBJECTIFS 

L’enquête « Développement durable, transport, handicap et emploi dans votre association » vise 
différents objectifs : 

1. Réaliser un état des lieux des pratiques des associations affiliées à l’UFOLEP 44 en lien avec le 
développement durable. 

2. Réaliser un état des lieux de l’emploi dans les associations affiliées à l’UFOLEP 44. 

3. Réaliser un état des lieux du niveau d’intégration des personnes en situation de handicap au sein 
des associations affiliées à l’UFOLEP 44. 

4. Orienter les actions de l’UFOLEP 44 et ajuster les préconisations en vue de la finalisation de 
l’Agenda 21. 

5. Renforcer la proximité de l’UFOLEP 44 avec ses associations affiliées. 
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ECHANTILLON 

Cette enquête a eu lieu entre le 21 septembre 2011 et le 15 novembre 2011. L’échantillon se 
base sur la liste des associations affiliées à l’UFOLEP 44 au 15 novembre 2011 soit 155 associations. 
Sur les 155 associations affiliées faisant partie de l’échantillon de l’enquête, 132 ont été contactés par 
l’UFOLEP 44 soit 85 % des associations de l’échantillon. Seul à peine 15 % des associations affiliées 
appartenant à l’échantillon n’ont pas été directement contactés par téléphone. Plusieurs raisons 
expliquent le fait que l’UFOLEP 44 n’a pu établir un contact avec ces associations : absence de numéro 
de téléphone ou de mail valide du correspondant UFOLEP 44 dans l’association et/ou les appels n’ont 
pas abouti. Ce chiffre de 132 associations contactées sur les 155 possibles marque ainsi l’ampleur du 
travail de prise de contact avec les correspondants UFOLEP 44 dans les associations. C’est également 
la preuve que l’UFOLEP 44 travaille avant tout à se rapprocher de ses associations affiliées pour 
répondre au mieux à leurs besoins. 

Sur les 132 associations contactées, 108 ont pu être enquêtés soit 81 % des associations 
contactés. 21 associations contactées soit 15 % n’ont pas pu être enquêtées pour plusieurs raisons. Le 
plus souvent, le correspondant UFOLEP 44 n’était pas disponible au moment de l’appel. Cette raison ne 
permet pas de dire qu’il aurait pu s’agir d’autres réponses permettant d’affiner l’enquête mais elle ne 
place pas non plus ces appels non suivies dans la liste des refus. Il est à noter qu’une association a été 
surprise de l’appel et ne dit ne plus être affiliée à l’UFOLEP 44. Seul 2 associations n’ont pas souhaitées 
participer à l’enquête pour la raison, aussi surprenant que cela puisse paraître, qu’elles ne se sentaient 
pas concernées par les thématiques abordées. Ces résultats nous permettent d’or et déjà de montrer, 
de par le très faible rejet des associations affiliées à participer à l’enquête, que les sujets abordés ont 
attirés l’attention des enquêtées. 

PARTICIPATION  

La première réussite de cette enquête, 
avant toutes analyses plus profondes, est la 
participation. Sur la liste des associations 
affiliées à l’UFOLEP 44, 108 ont été enquêtés 
soit près de 70 % de l’échantillon total. Cette 
massive participation permet l’obtention de 
résultats très fiables exprimant au mieux les 
pratiques actuelles des associations affiliées et 
leurs avis sur les thématiques de l’handicap, de 
l’emploi, des transports et du développement 
durable. 
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Source : UFOLEP 44. 2011. 
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ADMINISTRATION 

Le mode d’administration choisi pour 
cette enquêté a été double : téléphonique et 
mail. Les deux modes ont cherché à atteindre 
une efficience optimale et notamment au niveau 
économique. D’un côté, la voie téléphonique 
représente 78 % des enquêtés soit en valeur 
absolue 84 associations. Ce mode d’enquête a 
l’avantage d’être plus « chaleureux » au travers 
d’un entretien variant de 5 à 15 minutes. Ce 
mode de communication semble être plus 
apprécier par les associations affiliées. De 
l’autre côté, le mail représente 22 % des 
associations enquêtées. Le rapport de presque 
¼ et ¾, respectivement pour le mail et le 
téléphone, montre que la communication mail 
n’est pas privilégié par les associations affiliées. 
Beaucoup de relances ont été nécessaire pour 
obtenir ces 24 réponses par mail. La voie 
informatique, permettant pourtant de gagner du 
temps puisqu’environ seulement 2 à 3 minutes 
étaient nécessaire pour compléter le formulaire 
en ligne, n’a pas été favorisée par les 
associations. L’enquête par téléphone est plus 
lourde en investissement pour le personnel de 
l’UFOLEP 44 mais possède l’avantage 

d’éclaircir plusieurs questions et d’obtenir des 
réponses plus précises. 
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Source : UFOLEP 44. 2011. 



 
 
 

 
7 

 
 
 
 

������
�
�
������
������
�	
�������������
�	
��	��� ��	
	�
��
���	
�����������������


 

 



 
 
 

 
8 

 
 
 
 

DEVELOPPEMENT DURABLE 

Le développement durable est un concept que l’on résumé à une simple phrase : « un 
développement qui répond au besoin du présent sans compromettre la capacité des générations futures 
à répondre aux leurs ». Il repose sur 3 piliers : économique, social et environnementale. Intégrer depuis 
maintenant 3 ans dans les projets de l’UFOLEP 44, le développement durable est surtout l’affirmation de 
la cohérence du projet de l’UFOLEP avec ses actions et pratiques. 

CONNAISSANCE DU DEVELOPPEMENT DURABLE  

Bien que parfois connu de manière très 
« vague » (selon certains enquêtés eux-
mêmes), 92 % des associations interrogées 
déclarent connaître la notion de développement 
durable. Evidemment son interprétation laisse 
parfois assez pensif. On note notamment que 
les piliers économique et social sont souvent 
oublié et seul le pilier environnemental est 
connu. Cependant, même si la notion est connu 
de manière différente d’une association à l’autre, 
une très large majorité des associations 
enquêtées en connaissent au moins l’existence. 
Le débat médiatique, même s’il est d’un niveau 
très pauvre et culpabilisateur, permet au moins 
d’évoquer la thématique du développement 
durable. On sent tout de même que lier 
développement durable et pratiques sportives et 
de loisirs semblent paraître totalement absurde 
pour certains. D’autres ne voient pas 
directement l’impact que les pratiques de 

l’association peuvent avoir. On peut donc parler 
d’un certain éloignement de la notion quant au 
quotidien des structures associatives. 
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Source : UFOLEP 44. 2011.

TRI SELECTIF 

On peut se pencher sur un point précis 
relativement facilement exprimable à savoir la 
mise en place de tri sélectif dans le cadre de 
manifestations et/ou rencontres. �  des 
associations interrogées mettent en place le tri 
sélectif. L’argumentaire est assez simple. 
Lorsque le tri sélectif est opérationnel, il s’agit 
dans tout les cas d’un tri mis en place par la 
municipalité, souvent propriétaire des locaux 
utilisés, repris par l’association organisatrice. Au 
contraire, lorsqu’une association ne déclare pas 
trier ses déchets, elle se protège en invoquant 
qu’aucun dispositif de tri sélectif n’est 
préalablement mis en place par la ville. 
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Source : UFOLEP 44. 2011.
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VERRES REUTILISABLES  

Afin de réduire l’impact sur 
l’environnement que peut avoir une 
manifestation (de n’importe quelle ampleur), un 
certains nombres de pratiques doivent être 
adaptés. Bon nombre de petits gestes peuvent 
se faire de manière très simple comme 
l’utilisation de verres et vaisselles réutilisables. Il 
existe beaucoup d’autres actions permettant une 
élaboration de manifestations plus éco-
citoyenne mais cette pratique est le premier 
élément directement accessible. L’utilisation de 
gobelets et vaisselles réutilisables présente 
l’intérêt de réduire les déchets, d’économiser les 
matières premières et donc les énergies non 
renouvelables tout en participant à la réduction 
des gaz à effets de serre. L’initiative d’utiliser de 
la vaisselle réutilisable est donc la plus efficace 
et la plus facilement opérationnelle, mais 
seulement, selon l’enquête, �  des associations 
interrogées déclarent utiliser des verres non-
jetables. C’est un chiffre en dessous des 
espérances, notamment depuis que l’UFOLEP 
44 s’est doté d’un stock de 3 000 gobelets 
réutilisables. Ce matériel est mis à disposition 

gratuitement pour les associations affiliées en 
faisant la demande. Certaines associations 
affiliées ont été doté gratuitement par l’UFOLEP 
44. On peut mettre en avant l’utilisation de 
verres en verre dans beaucoup d’associations. 
Cette pratique est essentiellement motivée par 
le service de vins. 
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Source : UFOLEP 44. 2011 

 
POLITIQUE D’ACHAT  

Une association sportive est un élément moteur de la dynamique social et économique d’un 
territoire. Dans ce contexte, encourager producteurs, artisans et commerçants locaux permet un 
bénéfice réciproque. D’un côté, les producteurs, artisans et commerçants locaux trouvent des 
débouchés leur permettant de pérenniser leurs activités et d’un autre, l’association obtient des produits 
et services de qualité, stimulant l’emploi et l’économie locale. Il s’agit ici de l’exemple le plus intéressant 
et accessible économiquement pour une association. Seulement la réalité des pratiques des 
associations interrogées est autre. Les associations enquêtées déclarent pour seulement 31 % favoriser 
l’achat de produits (boissons et/ou nourritures) auprès de producteurs et commerçants locaux. Seul 15 
% des associations interrogées disent faire attention à la saisonnalité des produits. En ce qui concerne 
d’autres critères, comme les produits issus de l’agriculture biologique, seul 5 % des associations y sont 
sensibles. En ce qui concerne le commerce équitable, seul 4 % des associations enquêtées déclarent 
utiliser des produits labellisées commerce équitable. Le principal frein est pour la majorité voir 
l’ensemble des associations le coût économique de ces produits ou services. On retrouve également 
une certaine méfiance quant à ces labels. La quasi totalité des associations n’a donc jamais penser à 
rendre plus cohérent leurs politiques d’achat avec leurs projets associatifs de création de lien social et 
de dynamisation d’un territoire. Aucune réflexion n’est donc évoquer quant à l’achat des produits pour 
les activités, manifestations et rencontres organisées par les associations. Face à ces chiffres, on peut 
alors penser à une véritable valorisation des produits en incluant les coûts sociaux, sanitaires et 
environnementaux. La balance sera alors largement positive quant à l’intégration de critères socio-
éthiques par les associations dans leurs achats. Remettre à plat la politique d’achat afin d’y inclure des 
critères éthiques est certainement le plus durable et responsable des choix que peut faire une structure 
sportive. 
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 Oui Non Absence de 
réponse 

Pour les repas et boissons, utilisez-vous : 
Des produits de saisons 
Des produits issus de l’agriculture biologique 
Des produits fournis par les producteurs locaux 
Des produits issus du commerce équitable 

 
15 % 
5 % 
31 % 
4 % 

 
80 % 
90 % 
64 % 
91 % 

 
5 % 
5 % 
5 % 
5 % 

Source : UFOLEP 44. 2011. 

FORMATIONS ET INFORMATIONS  

Une bonne moitié (57 %) des 
associations interrogées ne souhaitent pas avoir 
de formations ou d’informations sur le thème du 
lien existant entre le développement durable et 
le sport. Les associations interrogées semblent 
avant tout par cette réponse montrer leur 
attachement pour des éléments concrets que 
pour la réflexion sur une démarche plus globale. 
Il revient souvent que les bénévoles sont déjà 
très occupés et n’ont pas de temps pour venir 
participer à ce type de formations. On sent un 
certain épuisement de la thématique du 
développement durable, victime de la mauvaise 
couverture médiatique. Bon nombre 
d’associations ne voient pas les marges de main 
d’œuvre possible à leur échelle pour rendre plus 
cohérent leurs pratiques et leur projet associatif. 
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Source : UFOLEP 44. 2011.

La moitié (50 %) des associations 
interrogées souhaitent avoir des formations ou 
informations sur l'organisation de manifestations 
éco-responsables. C’est un chiffre difficile à 
analyser car l’autre moitié ne souhaite pas de 
formations ou informations sur cette thématique. 
Cependant, cette question appelle à des 
apprentissages plus concret que la précédente. 
Les réponses à ces deux questions montrent 
que les associations interrogées sont loin d’avoir 
poser dans la vie associatif une reflexion sur ces 
thèmes cruciaux. 
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Source : UFOLEP 44. 2011. 
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TRANSPORT 

Les déplacements sont indispensables à une activité sportive. Que ce soient les joueurs-
adhérents, les bénévoles, les dirigeants ou encore le public, beaucoup des déplacements et le 
remplissage des véhicules peuvent être optimisé. Le covoiturage est l’utilisation conjointe et organisé 
d’un véhicule pour effectuer un trajet commun. Cette pratique prend tout son sens que ce soit dans le 
domaine économique (les frais sont divisés), social (le contact humain entre covoitureurs) mais encore 
environnemental (usage d’un seul véhicule au lieu de 2 à 5 !). 

COVOITURAGE 

C’est un 100 % quant à la connaissance du covoiturage. En effet, toutes les associations 
interrogées déclarent connaître le principe du covoiturage. Par ailleurs, 75 % déclarent avoir 
connaissances de pratiques de covoiturage au sein de leur association. Parfois déjà inscrite dans le 
rythme de la vie associative, elle demande cependant à s’organiser en interne dans les associations 
affiliées. Pour ce qui est des associations ne faisant pas de covoiturage, la raison la plus exprimée est 
que la proximité entre le lieu d’habitation des adhérents et les lieux d’activités ne rend pas logique une 
telle pratique. Le cas particulier des sports mécaniques tient au fait que les véhicules font parties de 
l’activité. Le covoiturage est ainsi largement utilisé pour les compétitions (58 % des associations 
déclarent utiliser cette pratique pour les compétitions, rencontres et événements). Vient ensuite les 
entrainements avec 40 % des associations qui utilisent le covoiturage pour cette occasion, les réunions 
pour environ 30 % des associations interrogées et seul 14 % pour les formations. On ne peut que se 
satisfaire que les ¾ des associations pratiquent de manière instantanée le covoiturage. Il ressort 
cependant, dans de nombreux entretiens, que la mise en place du système de covoiturage entre 
adhérents doit être motivée par l’association. On peut également penser, qu’à l’avenir, les pratiques de 
covoiturage pourraient encore plus se développer pour les réunions et/ou les formations. 
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 Oui  Non 
Connaissez-vous le covoiturage ? 100 % 0 % 
Des pratiques de covoiturage existent-elles dans votre 
association ? 75 % 25 % 

Si oui, pour quelles occasions : 
Entrainements 
Compétitions 
Formations 
Réunions 

 
40 % 
58 % 
14 % 
30 % 

 
60 % 
42 % 
86 % 
70 % 

Source : UFOLEP 44. 2011. 
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HANDICAP 

En 2004, on chiffrait à près de 12 millions le nombre de personnes en situation de handicap en 
France. Le degré de reconnaissance du handicap et d’autonomie est très variable suivant les personnes 
et les types de handicap. Il convient donc de préciser qu’intégrer l’accessibilité aux infrastructures et 
activités pour ce public est une priorité et doit tendre à être automatique dans les projets associatifs au 
sein de l’UFOLEP 44. L’enjeu est bien ici de déconstruire les barrières mentales des valides faces aux 
personnes en situation de handicap pour une plus grande mixité dans les pratiques d’activités sportives 
et de loisirs. 

ACCUEIL 

L’enquête révèle que seul 22 % des 
associations interrogées déclarent accueillir ou 
avoir accueilli des personnes en situation de 
handicap. Les types de handicaps sont pour la 
plupart moteur. Cependant, plusieurs 
associations accueillent des personnes en 
situation de handicap mental. Dans la plupart 
des cas, il s’agit d’un ou deux adhérents. Il est 
rare d’avoir un nombre plus important de 
personnes en situation de handicap intégrant un 
groupe de personnes valides. Quelques 
associations fonctionnent avec des adhérents 
venant d’établissements spécialisés proches du 
lieu de pratique. Ces personnes intègrent, dans 
la majorité des cas, des groupes assez différent 
en taille. On peut dire que ces groupes oscille 
entre 20 à 40 personnes. Il est difficile de dire 
qu’une discipline est plus plébicité et accessible 
par les personnes en situation de handicap car 
le thème est abordé différement suivant les 
associations. L’enquête nous témoigne que 
l’intégration de ce public concerne très peu les 
enfants mais plutôt les adultes autonomes et 
indépendants dans la grande majorité des cas. 
Le degré d’autnomie semble un levier important 
dans la bonne intégration de ce public. 
D’ailleurs, il s’agit du pratiquant lui-même qui est 
à l’origine de l’initiative de s’investir dans une 
association sportive et de loisirs. Il peut s’agir 
dans certains cas d’éducateurs de CAT ou 
autres établissements spécialisés ayant été à la 
base de l’inscription du pratiquant. L’acceptation 
par les autres adhérents des personnes en 
situation de handicap est très bonne voir 
excellente. Seul une association a pu noté un 
problème d’intégration au groupe ou des 

difficultés dans la cohésion de ce public au reste 
de la communauté. Dans la majorité des cas, les 
éducateurs ne sont pas formés pour l’accueil de 
ce public. Une expérience originale est à 
valoriser tout de même avec un éducateur 
parlant le language des signes avec une jeune 
sourde et muette. Il est important de montrer 
que les activités sont souvent pratiquer en 
autonomie et ne nécessite donc pas 
d’éducateurs pour encadrer. Aucune difficulté ne 
s’ajoute pour les associations intégrant ce public 
aux activités. On aurait pu penser à des 
problèmes d’infrastructures mais aucune 
association n’a signalé cette possible contrainte. 
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Source : UFOLEP 44. 2011. 
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RAISON DU NON-ACCUEIL  

Pour ce qui est des associations n’ayant 
pas accueilli de personnes en situation de 
handicap (77 % des associations interrogées), 
63 % des associations déclarent ne pas avoir eu 
de demande. 6 % déclare manquer 
d'infrastructures adaptées, 3 % déclare 
impossible l’accueil de ce public de la part du 
club et 4 % manquent d’éducateurs formés. On 
voit bien que le fait de ne pas avoir eu de 
demande ne provoque pas de débats dans les 
associations affiliées quant à l’intégration de ce 
public. Pendant l’enquête, les associations ont 
souvent été surprise de cette question cherchant 
dans bien des cas à se justifier. On sent que de 
profondes barrières mentales existent encore et 
toujours autour de l’handicap. Nous pouvons 
signaler tout de même que près d’un quart des 
associations interrogées n’ont pas préciser la 

raison pour laquelle elle n’accueillait pas de 
personnes en situation de handicap. 
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Source : UFOLEP 44. 2011. 

 
PRET A ACCUEILLIR  

Cette enquête permet de révéler un point 
crucial pour l’UFOLEP 44. 67 % des 
associations interrogées se disent prêtes à 
acceuillir des personnes en situation de 
handicap si la demande leur était faite. 
Evidemment, beaucoup de réserves sont 
émises par les associations notamment au 
niveau des problématiques d’assurances. On 
retrouve souvent également le fait que les 
associations ne voient aucun inconvénient si 
l’adhérent handicapé peut s’intégrer sans 
changement de la part de l’association. On sent 
bien que, de la part des associations, 
l’intégration ne doit pas occasionner de remises 
en question sur l’organisation même de celles-
ci. 
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Source : UFOLEP 44. 2011 
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EMPLOI 

La vitalité d’un territoire tient énormément à l’énergie déployé par son secteur associatif. L’emploi 
associatif, bien que très marginal, est source de dynamisme à l’échelle locale. Avec près de 160 
associations affiliées à l’UFOLEP 44 dans tout le département, la vitalité des différents territoires, aussi 
bien ruraux qu’urbains, tient à l’énergie du tissu associatif. Fondamentalement, cela tient aux bénévoles 
mobilisés et engagés mais également aux emplois créés directement et indirectement. Mais qu’en ait-il 
vraiment de l’emploi au sein des associations affiliées à l’UFOLEP 44 ? 

EMPLOI ASSOCIATIF  

Environ �  des associations interrogées n’emploient pas. Sur les 108 associations enquêtées, 34 
associations ont donc des salariées. Il est important de noter que dans la majorité des cas, il ne s’agit 
pas d’emplois à temps plein. Pour 77 % des associations interrogées et employeuses, ces emplois 
concernent des postes d’animation et 23 % des postes à la fois dans l’animation et l’administratif. En 
effet, bien souvent, les éducateurs et intervenants ne travaillent dans les associations que quelques 
heures par semaine. 15 % des associations n’ont qu’un seul poste salarié, 56 % emploient entre 2 à 5 
postes. Les 29 % restants emploient donc 6 ou plus. On a ici la preuve de la modeste taille des 
associations et de la faible capacité à pouvoir assumer économiquement des salaires. Les personnes 
employées par les associations sont en petite majorité plutôt des femmes (environ 60 % des emplois 
sont féminins). 54 % des contrats sont des CDI. Les 46 % des associations restantes emploient sur des 
contrats CDD ou atypiques. Là encore, on peut mettre en avant que l’emploi associatif est précaire et 
atypique. Les associations interrogées et employeuses déclarent en grande majorité ne pas recenser de 
besoin en formation continue pour leurs salariés. Cela est probablement du au fait que la majorité des 
emplois sont à temps variables entre quelques heures à un temps complet. ¼ des associations estiment 
avoir besoin d’intervenants extérieurs pour le bon déroulement des activités proposées. 

BENEVOLES 

On ne doute donc pas de l’importance du bénévolat dans le fonctionnement des associations 
sportives et de loisirs. Il s’agit d’ailleurs d’un point important à savoir que l’ensemble des associations 
interrogées se base pour leur fonctionnement sur le bénévolat et qu’elles mettent en avant les difficultés 
à renouveller les équipes de volontaires. La grande majorité des associations s’appuient donc sur les 
bénévoles de longue date et peinent à mobiliser de nouvelles forces vives. Mais face à la difficulté de 
renouveller les effectifs, et surtout face à un certain engagement très consumérisme des adhérents, 
voyant une association comme un service auquelle ils souscrivent, les associations rappellent sans 
cesse que le bénévolat est l’élément fondamental pour le bon déroulement de leurs activités. Ce faible 
engagement se traduit par la simple et principale préoccupation des associations de chercher à 
renouveller ou étoffer les équipes. Cela explique donc que plus de la moitié (55 %) des associations 
interrogées déclarent de pas avoir besoin de formations pour leurs bénévoles. 14 % ont besoin de 
formation spécifique dans un sport, 10 % dans le domaine administratif et 11 % en formations premiers 
secours. 
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CONCLUSION 

Cette enquête avait comme principal objectif de mieux connaître les pratiques des associations 
affiliées à l’UFOLEP 44 concernant l’handicap, l’emploi, les transports et le développement durable. 
Cette enquête a le mérite de ce basé sur une forte participation permettant des résultats fiables. Malgré 
de nombreux biais pouvant malgré tout toujours exister, du au mode d’administration téléphonique de 
l’enquête, cette importante participation marque que les associations affiliées ont montré un intérêt à ce 
dispositif. L’objectif de la part de l’UFOLEP 44 d’être le plus efficient dans ce travail permet de constater 
que certaines pratiques des associations affiliées peuvent être repensées. Même si le développement 
durable est connu par l’ensemble du monde associatif, de nombreux efforts peuvent permettre une 
intervention sur tous les volets, aussi bien environnemental, qu’économique et social. Certains volets 
sont plus ou moins déjà favorisés par les associations. Au niveau environnemental, de bonnes pratiques 
sont constatés quant à l’usage du système du covoiturage et du tri sélectif, bien ancrés dans le monde 
sportif. Des améliorations sont à espérer et encourager concernant l’utilisation de verres réutilisables et 
la cohérence des politiques d’achat. On peut regretter que les associations affiliées ne prennent pas 
conscience que leurs actions peuvent avoir un impact sur l’économie locale et ainsi l’encourager offrant 
des débouchés. Au niveau social, le bilan est plutôt positif pour les associations puisqu’en tant que 
facilitateur de liens sociaux, elle rappelle leur attachement aux bénévolats et emploient dans la mesure 
du possible. Au niveau de l’accessibilité des activités par les personnes en situation de handicap, un 
profond retard reste à combler. Peu de structures accueillent des personnes en situation de handicap, 
mais beaucoup se montrent prêtes à le faire si la demande leur était faite. Des évolutions positives 
semblent donc encore se profiler. 

Plus que de simplement connaître les pratiques, ce travail d’enquête permet aussi d’orienter les 
actions de l’UFOLEP 44 et vise à ajuster les préconisations futures du comité départemental en matière 
de développement durable allant, entre autre, vers la finalisation de l’Agenda 21. L’Agenda 21 est un 
outil que chacun des adhérents, élus et salariés de l’UFOLEP 44 doit valoriser et solliciter. Ce travail de 
diagnostic ne vise également qu’une chose : interroger sur ses pratiques et rendre plus éco-citoyens les 
adhérents de l’UFOLEP 44. C’est ainsi que l’Agenda 21 de l’UFOLEP 44 se déclinera très 
prochainement sous la forme de fiches actions, en partie issues de cette enquête. Il reviendra alors aux 
associations affiliées d’en assumer l’appropriation, toujours accompagnées par le comité départemental 
pour faire valoir encore une fois que l’UFOLEP, ce sont « Tous les sports autrement » ! 


